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COMPRENDRE LES TERRITOIRES WALLONS ET BRUXELLOIS 

Villes et réseaux 
en coopération 
et en concurrence 
À l'intérieur ou proches d'ensembles ou de réseaux 
territoriaux divers, la Wallonie et Bruxelles doivent jouer 
la carte de la coopération-concurrence avec leurs voisins 
pour se développer à un niveau international. Une double 
contrainte contradictoire qui doit passer par un contrôle 
de leur territoire et une synergie entre les différents 
acteurs et forces qui le composent. 

LUC MARÉCHAL 
ancien inspecteur général à la Direction générale de l'aménagement du terr itoire, du 
logement, du patrimoine et de l'énergie de Wallonie 

E 
n 1998 l'écono­
miste Georges Ben­
ko titrait un de ses 
articles par cette 
affirmation forte : 
«La mondialisation 

n'abolit pas les territoires»1. Il 
faisait suivre ce propos par ce 
commentaire : «Le monde global 
se décompose en une multitude 
de régions, de localités et de pays. 
Et cette mosaïque peut contreba­
lancer la mondialisation si les ac­
teurs s'en donnent les moyens ».2 
Notre propos sera de porter notre 
attention sur les stratégies en Eu­
rope et particulièrement celles de 
«voisins » de la Wallonie, dont 
les acteurs locaux (wallons) doi­
vent avoir connaissance pour bâ­
tir eux-mêmes des stratégies. On 
est ainsi de plain-pied dans une 
approche géostratégique. 

Même si la mondialisation 
n'abolit pas les territoires, elle a 
pris des formes et s'est introduite 
avec encore plus de force et in­
sidieusement dans les rouages de 
l'aménagement des territoires. 
L'espace a toujours été poli­
tique, cette caractéristique et le 
contexte actuel nécessitent d'ac­
corder une attention et une vo-

lonté de décryptage plus soute­
nues. Les expressions comme la 
recherche du consensus ou encore 
des échanges appelés gagnant­
gagnant prises en absolu et éri­
gées en principe sont des pièges 
qui occultent trop souvent luci­
dité et acuité d'analyse. 

Notre propos visera, à travers 
différentes échelles territoriales, 
à pointer des stratégies d'acteurs, 
de décideurs, sans viser l'exhaus­
tivité. Cet article a une dimen­
sion volontairement documen­
taire assurant une lecture à plu­
sieurs niveaux et permettant au 
lecteur de «piocher » et de re­
monter dans les différents dos­
siers et thèmes évoqués. Le lec­
teur trouvera ainsi des matériaux 
qui, selon son choix, devraient 
l'inciter à prendre la mesure de 
l'enjeu territorial de la Wallonie 
dans le contexte européen voi­
sin et large, sur fond d'une urba­
nisation qui se construit au ni­
veau mondial sur une démarche 
économiciste. 

Nous envisagerons d'abord la 
donne européenne à travers les 
mégastructures qui ont été dé­
gagées au sein de l'Union euro­
péenne, ensuite les pôles aux 

frontières de la Wallonie pour re­
venir à l'émergence d'une ges­
tion du territoire européen, à tra­
vers le concept de cohésion ter­
ritoriale. 

URBANISATION AU NIVEAU MONDIAL 
Il y a d'abord un fait peu 

contestable : l'urbanisation de 
la population mondiale. Ainsi la 
Chine a-t-elle vu pour la première 
fois fin 2011la population des ha­
bitants vivant dans les villes dé­
passer celle des campagnes. Selon 
des projections de l'ONU, en 2050, 
70% des habitants de la planète 
seraient des urbains (contre 29% 
en 1950)3. 

Si la tendance est non contes­
table, les chiffres pourraient être 
discutés, car tous les auteurs 
renvoient à la question de sa­
voir quelles sont les limites spa­
tiales de ce qui est qualifié d'ur­
bain. Par ailleurs la prolifération 
des termes tournant autour de 
« ville » traduit la difficulté de 
saisir le phénomène tout comme 
elle exprime aussi des stratégies 
sur la ville : d'une part, la no­
t ion de «ville» comme telle (do­
tée de multiples qualifications : 
archipel, compacte, globale, dif-



fuse, étalée, plurielle, frugale ... ), 
d'autre part : « périurbanisa­
tion », «métropole», « mégalo­
pole», «aire métropolitaine », 
«aire fonctionnelle urbaine», 
«région urbaine» ... Sans entrer 
dans un débat académique, nous 
y reviendrons toutefois plusieurs 
fois dans cet exposé, vu les consé­
quences opérationnelles des dé­
finitions au regard de différents 
enjeux. (ENCADRÉ 1) 

À ce stade, retenons l'image 
qui est associée à l'urbanisa­
tion : les tours. Les reportages 
sur les «villes » des pays émer­
gents montrent des amoncelle­
ments vertigineux, au point que 
les tours mais encore plus le pro- ..... 

1 Je remercie pour leurs conseils lors de 
la lecture du manuscrit Pierre Georis, Anaïs 
Trigalet et Michaël Van Cutsem. 

2 Georges Benko, « La mondiali sation 
n'abolit pas les te rri toi res>>, dans 
Alternatives économiques, hors série, n°37, 
1998, p. 42 . 

3 J. Darmon, « Urbanisation planétaire, 
villes et modes de vie urbains>>, J . Darmon 
(dir.), Vivre en ville. Observatoire mondial 
des modes de vie urbains, Paris, Puf, 2008, 
pp. 1-2. 

ENCADRÉ 1 : Des « aires métropolitaines )) indéfinissables ? 

The Brookings Institution, dans un de ses axes de recherche Metropolitan 
Policy Program dénombre 150 (premier rapport)l ou 200 (second rapport)2 
« aires métropolitaines », c'est-à-dire des villes de rang mondial, en vertu 
de cette affirmation se lon laquelle « /'écanamie globale est conduite par les 
économies métropolitaines »3. Ces deux études ont été choisies parmi de 
nombreuses autres venant de nombreux instituts de recherche sur les villes 
globales (mondiales). Elles sont représentatives d'une abondante littérature 
et permettent de répondre à cette question : quelle action, quelle politique 
fondent-elles ? 

150 aires métropolitaines ont été classées en quatre catégories qui 
s'inscrivent dans un séquençage historique de l'économie mondiale : pré­
recession (1993-1997), récession (2007-2008 et 2009-2010), reprise (2009-
2010). Leur positionnement par rapport à ces trois situations ainsi qu'à 
l'absence de récession est la suivante (seules sont citées nommément ci­
dessous les aires du contilent européen) : 

- Aucune récession : 34 aires métropolitaines dans le monde, dont Cracovie et 
Varsovie 

- En route pour la reprise : 24 dont Moscou et Bratislava 

- Encore en déclin : 14 dont Athènes, Barcelone, Dublin , Lisbonne, Madrid, 
Naples, Porto, Riga, Rome, Sofia, Thessalonique, Valence 

- Mixte entre déclin et relance : 74 dont 34 en Europe. On relève Bruxe lles, 
Lille, Paris (notamment en compagnie de Dubai !) 

On notera que les indicateurs sont le PIB et le taux d'emploi. 

Aucun critère territorial si ce n'est une conception très large : l'aire 
métropolitaine est composée de villes, de périphéries, de zones rurales qui 
forment ensemble une économie régionale intégrée. La consultation de la 
fiche de Bruxelles indique une population de 5 345 548 habitants! 

Par cette entrée économique, on rejoint le message de la citation de Thierry 
Paquot : une uniformisati :>n de la ville sous un objet territorial unique (l'aire 
métropo litaine), lui-même indéfinissable. La proxi mité étonnante, même si 
elle est statistique, de Bruxelles et de Dubaï est un des nombreux cas où la 
singularité, la diversité est gommée. • 

1 «Global Metro Monitor. The Path to Economie Recovery >>, Washington, The Brookings 
Institution , London, London School of Economies and Political Science, 2010, 51 pages. 

2 << Globa l Metro Monitor. Volatility, Growth, and Recovery >>, Washington, The Brookings 
Institution , 2012, 44 pages. 

3 << Global Metro Monitor. The Path to Economie Recovery >>,op. at., 2010, p. 4. (notre 
traduction). 



COMPRENDRE LES TERRITOIRES WALLONS ET BRUXELLOIS 
Villes et réseaux en coopération et en concurrence Luc MARÉCHAL 

CARTE 1 

.... fil des villes est celui du « sky­
line », du plafond que dessinent 
ces tours. Ce profil est la signa­
ture de la modernité des villes 
et signifie leur positionnement 
dans la compétition internatio­
nale, leur marque au sens com­
mercial du terme. L'architecture 
y révèle son caractère profondé­
ment économique en tant qu'ex­
pression d'une logique de com­
pétitivité. «Au "style internatio­
nal" et à l'urbanisme fonction­
nel de l'entre-deux-guerres succè-

OCEAN ATLANTIQUE 

Banane 

CARTE 2 

OCEAN ATLANTIOUE 

dent une architecture passe-par­
tout, qui ne tient plus compte ni 
du site, ni des habitants, qui ne 
s'intéresse qu'à la rentabilité et à 
l'expression formelle de l'efficaci­
té qu 'elle est censée représenter, 
et une architecture monumentale, 
souvent clinquante, qui vise à l'ex­
ploit technique, au jamais-vu (la 
plus haute tour, la plus grande 
portée, le bâtiment le plus déma­
térialisé, le matériau le plus iné­
dit . .. ). »4 

Moc -lma 

lA DONNE EUROPÉENNE 
Quittons la couche planétaire 

et considérons l'Europe (au sens 
Union européenne). 

L'Europe est-eUe déterminante 
pour l'avenir et la composition 
territoriale de la Wallonie? 

À l'initiative de l'Institut Des­
trée, différents travaux sur le fu­
tur de la Wallonie ont été en­
trepris : d'abord les congrès «La 
Wallonie au futur», ensuite, de­
puis 2004, le Collège régional de 
prospective de Wallonies dont il 
est l'initiateur. 

Après plusieurs années de fonc­
tionnement axées sur la culture 
et le changement, le Collège a 
organisé un colloque « Wallo­
nie 2030 ». Neuf « fabriques » de 
prospective l'ont préparé. Par­
mi celles-ci, l'une consacrée à la 
territorialisation des politiques. 
À partir du maintenant {2010), 
chaque fabrique a réalisé une 
rétroprospective ( -20 ans) et 
une prospective ( +20 ans) ainsi 
qu'un chemin stratégique à l'ho­
rizon 2030. 

La Fabrique a déterminé pour 
le passé quatre trajectoires signi­
ficatives : le développement du­
rable, le sociétal (la relation du 
citoyen au territoire) , l'institu­
tionnel (la régionalisation) , l'Eu­
rope. La Fabrique s'est concentrée 
sur les deux dernières qu'elle a dé­
nommées : trajectoire 1 =l'impact 
du prisme européen sur une Ré­
gion qui se construit, trajectoire 
2 =un lent processus de régiona­
lisation avec un émiettement des 
compétences et un faible rapport 
avec le territoire. La Fabrique a es­
timé que la trajectoire 1 était celle 
qui avait eu le plus d'impact struc­
turel territorial pour l'ensemble 
de la période et que par ailleurs le 
« prisme» européen serait déter­
minant pour l'approche du futur. 

La détermination d'une zone 
centrale qui comportait les villes 
qui situaient l'Europe dans la 
compétition mondiale a été une 
préoccupation constante. Plu­
sieurs configurations sont ap­
parues. 



lA BANANE BLEUE 
EUe a été dessinée en 1989 par 

le géographe Roger Brunet dans 
une étude pour la Datar ( orga­
nisme officiel français de déve­
loppement territorial) (CARTE 1). 
Le ministre de la Reconversion et 
de l'Aménagement du territoire, 
Jacques Cherèque, la présente 
lors d'une conférence de presse. 
Quelques jours plus tard, Le Nou­
vel Observateur en fait un article, 
et la peint en bleu. 

Jacques Chérèque précise le 
rôle de cette banane : « On 
constate dans cette étude que la 
colonne vertébrale du développe­
ment de l'Europe se fait largement 
dans une zone qui va du sud de 
l'Angleterre à l'est de la France 
et qui ressemble à une banane ... 
Quand on est à l'intérieur, on a 
plus de chances de participer au 
développement économique dans 
les 25 ans qui viennent. En dehors, 
on peut se faire du souci. »6 En dé­
but d'interview, il tient des pro­
pos rassurant pour nous : « Liège 
et Bruxelles sont dans la ... banane 
du développement européen ». 
Exprimant cela, il reprenait une 
thèse bien connue : quand un 
territoire« monte », tout ce qu'il 
contient «prend l'ascenseur ». 
C'est cependant oublier qu'il y 
a aussi des dépressions dans un 
territoire qui monte7• On en vou­
dra pour preuve que des « mor­
ceaux » de la banane se sont re­
trouvés en Objectif 1a. 

La «banane» sert aussi d'ins­
trument de lobbying: ainsi a-t-on 
vu des encarts publicitaires dans 
la presse reprenant une infras­
tructure, une région ... sur fond 
de banane bleue. 

Représenter le territoire est un 
acte, une décision, une action, 
particulièrement lorsque l'on 
quitte les cartes topographiques. 

Roger Brunet est la figure em­
blématique d'un nouveau voca­
bulaire cartographique qui met 
en avant une «présentation du 
territoire dans ses traits mar­
quants et structurels», en re­
courant à un langage fait d'axes, 

d'arcs, de lignes, de flèches, de 
ronds. 

Certains en abuseront: par trois 
points (trois villes) ont peut faire 
passer une droite ou un triangle 

La «banane» sert aussi d'instrument de 
lobbying : ainsi a-t-on vu des encarts 
publicitaires dans la presse reprenant 
une infrastructure, une région ... sur 
fond de banane bleue. 

sans qu'il y ait une réalité ou 
une volonté qui supporte cette 
représentation (par exemple un 
réseau). 

Une nouvelle image est pro­
posée en 1998 par Roger Bru­
net : celle du «ring». La figure 
est moins longue que celle de la 
banane, mais plus large, repre­
nant des villes allemandes et Pa­
ris (qui avait été oubliée dans la 
banane !)9. Cette configuration 
est assez proche de celle du« Pen­
tagone». 

LE PENTAGONE 
Le Schéma de développe­

ment de l'espace communau­
taire (SDEC), adopté en 1999 à 
Potsdam par les États et la Com­
mission européenne stipule : (( n 
n'existe pour le moment qu'une 
seule grande zone géographique 
d'intégration économique d'im­
portance mondiale : le cœur de 
l'UE, délimité par les métropoles 
de Londres, Paris, Milan, Munich 
et Hambourg. Cette zone assure 
des fonctions économiques et des 
services globaux performants, qui 
rendent possibles un niveau de re­
venus élevé et une infrastruct~re 
bien développée.»1o Cette option 
est extraite d'un des trois prin­
cipes de base du SDEC : « Déve­
loppement spatial polycentrique 
et nouvelle relation viUe-ca::n­
pagne».11 

Cette zone sera ensuite carto­
graphiée (CARTE 2) et servira de 
base à de nombreuses études ainsi 
que de cadre spatial de référence 
organisant les discussions, débats 
et décisions. .... 

4 Th. Paquot, « L'architecte, l'urbaniste, le citoyen >>, 
dans « L'urbanisation du monde >>, Manière de voir, 
n°114, décembre 2010-janvier 2011, p. 28. 
On lira aussi avec intérêt (et amusement) un article sur 
le Mipim à Cannes, sa lon de la promotion immobilière, 
où se précipitent opérateurs, responsa bles politiques 
pour fai re leur marché ou vendre leurs projets : L. 
Audouin, « Mipim : Deliriums urbains>>, Traits urbains, 
mai 2007, pp. 44-4 7. 

5 www.college-orospective-wallonie.org. 

6 La Libre Belgique, vendredi 9 mars 1990, p. 3. 

O. Grandville, L. Maréchal, « La Wallonie au centre de 
l'Europe : comparaisons interrégionales >>, Les cahiers de 
l'urbanisme, n°27, décembre 1999, pp. 6-15 . 

8 Les régions de l'Uni on européenne en <<O bjectif 1 >> 
étaient celles qui présentaient, à partir des années 1990, 
un retard de développement, et recevaient des aides 
financières particulières via les Fonds structurels de 
l'Union européenne. 

9 Voir à ce sujet R. Brunet, « Lignes de force de 
l'espace européen>>, Mappemonde, 66, 2002, pp. 14-19. 
C'est une belle explication de sa démarche, on trouvera 
en note 5 la petite hi stoire par lui-même de la «banane 
bleue >> . 

10 SDEC, « Vers un développement spatial équilibré 
et durable du territoire de l'Union européen ne >>, 
ap prouvé au Conseil informel des mini stres responsables 
de l'Aménagement du territoi re à Potsdam, mai 1999, 
publié par la Commission européenne, Luxembourg, 
Office des publications officielles des Communautés 
européen nes, 1999, p. 21. Pour un historique du 
SDEC. voi r Ph. De Boe, Th. Hanquet, L. Maréchal, 
« Un demi -siècle d'initiatives pour l'aménagement 
du territoire européen >>, Territoire(s) Wallon(s), n°5, 
septembre 2010, pp. 55-101. 

11 Le polycentrisme est un constat et une option 
d'aménagement basée sur le principe selon lequel un 
territoire est structuré (ou à structurer) par un ensemble 
de centres diversifiés et de poids inéga l fonctionnant 
comme un système. C'est une conception à opposer au 
monocentrisme. Les exemples classiques sont l'Allemagne 
pour le premier, la France pour le second. En Wallonie, 
l'Entre-Sambre-et-Meuse est un exemple marqué de 
polycentrisme. 
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CARTE 3 

OCEAN ATLANTIQUE 

UE lnterreg IV IJID] Programme opérationnel 
EU!Of>O do Nool-Ooest (ENO) 

PayshorsUE 
associé au programme 

CARTE 4 

OCEAN ATLANTIQUE 

CARTE 5 

FRANCE 

Zooe wallonne tl 20 km d'une Nmite de région Umithrophe 
.il' et noyaux d'habitat wallons de plus de 800 habitants 

Source : JCEOO 

Moc- kna 

NEDERLAND 

DEUTSCHLAND 

Moc-lma 

À coté de ces configurations, 
existent les nombreux espaces 
administratifs d'intervention :les 
zones d'éligibilité des projets In­
terregtz, les zones liées aux ob­
jectifs de la politique de cohé­
sion (par exemple Hainaut Objec­
tif 1). Ou encore des zones spé­
cifiques de coopération transna­
tionale, avec de grands décou­
pages territoriaux. Pour la Wal­
lonie, c'est la zone Amno, re­
nommée ensuite Eno (Europe du 
Nord-Ouest) (CARTE 3). La plu­
part n'ont pas de consistance po­
litique. Il y a toutefois une ten­
dance à faire correspondre des 
structures d'éligibilité avec des 
enceintes politiques (par exemple 
la Grande Région. ENCADRÉ 2). 

LES MACRO-RÉGIONS 
Stéphanie Dühr pointe l'origine 

institutionnelle des stratégies 
macro-régionales dans un docu­
ment de réflexion de septembre 
2009 de Pawel Samecki, commis­
saire européen en charge de la Po­
litique régionale 13 . 

La macro-région trouve géogra­
phiquement son origine dans un 
processus lié à l'aire de la Baltique 
préexistante, véritable espace po­
litique (réunion commune des 
ministres, bureau d'études com­
mun très actif pour cette aire 
et acteur important en Europe : 
Nordregio ). 

Cette «macro-région» a été 
mise en place dans le cadre de 
la préparation d'une stratégie de 
l'Union européenne pour la Ré­
gion de la mer baltique. D'autres 
macro-régions sont en gestation, 



comme en témoigne la CARTE 414. 

L'une est particulièrement proche 
de la Wallonie et en bonne voie 
de régionalisation comme en té­
moigne l'avis d'octobre 2010 du 
Comité des Régions de l'DE: «Une 
stratégie pour la zone mer du 
nord/Manche ». 

La Commission a précisé que 
ces stratégies n'impliqueraient 
pas de nouveaux fonds, ni de 
nouvelles législations ou institu­
tions. Il s'agit d'une coordination 
structurée autour des problèmes 

ENCADRÉ 2 : La Grande Région 

Coopération? Compétition? ® MEEMOOSSA 

communs reconnus et consti­
tuant le socle de cette coordina­
tion des politiques et des moyens 
existants. Le but n'est pas de cou­
vrir le territoire européen. 

Une question est de plus en 
plus soulevée : à terme, ce nou­
veau concept territorial ne va-t-il 
pas prendre une place croissante 
dans les dispositifs de la coopé­
ration, y compris dans les finan­
cements? 

L'enjeu pour la Wallonie est 
d'évaluer l'opportunité d'un tel 

Enceinte dynamique dans la sphère du développement territorial, 
la Grande Région devient un acteur de poids (nettement plus lourd 
que le Benelux). Parmi les initiatives, on relèvera le projet d'une 
«Région métropolitaine polycentrique transfrontalière ». Ce projet 
trouve son origine dans le constat dressé par la Grande Région 
qu'elle ne possédait pas« de véritables métropoles au sens européen 
du terme, capables de rivaliser avec d'autres métropoles européennes 
existantes voire en émergence». Un premier rapport en 2010 
tire diverses conclusions dont notamment le périmètre au sein 
duquel cette Région métropolitaine pourrait se mettre en place1 

(CARTE 6). Elle comporterait les villes d'Arlon, Luxembourg, Trèves, 
Sarrebruck, Thionville et Metz ainsi que les territoires voisins de 
ces villes. 

L'accrochage du Sud Luxembourg et au-delà du Sud Wallonie s'opère 
donc à travers plusieurs dispositifs territoriaux. 

Si ces villes couvrent une large part des régions qui composent la 
Grande Région, on remarque avec étonnement que le réseau s'arrête 
à Arlon ... et qu'est tracé un corridor métropolitain qui «saute» en 
quelque sorte la Wallonie pour atteindre Bruxelles. • 

1 « Metroborder. Région métropolitaine polycentrique transfrontalière », Rapport 
final31 décembre 2010, ESPON. 

instrument. Où se situe-t-elle 
dans ces stratégies? La consul­
tation de la carte montre que la 

Plus de 75~ de la population 
wallonne vit à moins de 2okm d'une 

f
rontière d'État ou de la frontière 
inguistique. 

Wallonie est actuellement un ter­
ritoire « entre», interstitiel. 

FRONTIÈRES WALLONNES 
La Wallonie est un territoire 

largement ouvert géographique­
ment. 

D'une part, par l'importance 
des pôles urbains qui l'entourent 
et qui ont un impact sur sa dy­
namique territoriale, non seule­
ment au niveau transfrontalier 
mais aussi sur une part significa­
tive de son territoire. 

D'autre part, démographique­
ment, plus de 75% de la popula­
tion vit à moins de 20 km d'une 
frontière d'État ou de la frontière 
linguistique (CARTE 5). Des sept 
agglomérations wallonnes de plus 
de 40 000 habitants, seule Namur .... 

12 Programme de coopération transeuropée nne développant 
des programmes transfrontaliers ou transnationaux (qui 
associent plusieurs régions d'États différents dans un 
ensemble, par exemple l'Europe du Nord-Ouest). 

13 St. Dühr, << Mer Baltique et stratégies macro-régionales : 
un modèle de coopération transnationale dans l'UE ? », Notre 
Europe, Études et recherches, n•s6, septembre 2011. 

14 www.danube-region.eu. 
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CARTE 6 

..... n'est pas «mordue» par cette 
ligne de 20 km. Une explication, 
parmi d'autres, de son destin de 
capitale ?15 

Un tour des frontières wal­
lonnes permet de pointer les 
stratégies de nos voisins. Car ici 

CJ Grande Région 

MétropoleYOisinetransfrontaliére 

1 Il Métropole 'oiskle inténeure 

0 Ville-œntre 

- • • Réseau des villes 
Couloir métropolitain 

Aires urbaines fooctiOflnelles (RMPn 

l;%%~~ Aire œnoa~ •Ill : Airevois1ne 
~Airepériphérique 

Sou1œ : ESPON, projet Metroboroer 

CARTE 7 

~-: ~ Espace Europolis Bruxelles 

Soorce :Europolis 

comme dans d'autres domaines, 
on navigue entre coopération et 
compétition 16. 

PED VERSUS BELVAL? 
Beaucoup se rappellent du 

Pôle européen de développe-

Moc -lma 

DEUTSCHLAND 

~-lma 

ment (PED), mais combien du 
site voisin de Belval (CARTE 8, 
page 40)? 

La MMRA (Métallurgie et Mi­
nière de Rodange-Athus) est 
encore dans la mémoire de cer­
tains. La fermeture du site si­
dérurgique, et des sites voisins 
en Lorraine, conduit la France, 
le Luxembourg et la Belgique 
à adopter un accord en juillet 
1985. L'objectif était de nettoyer 
les friches industrielles et de re­
construire un parc d'activité sur 
l'ancien site (soit 450 ha), avec 
un lieu symbolique : le «point 
triple», à la convergence des 
trois frontières. Chacun des pays 
introduisit un programme na­
tional d'intérêt communautaire 
auprès de la Commission euro­
péenne. Ce qui conduit Jacques 
Delors à considérer cette opéra­
tion comme un «laboratoire de 
l'Europe». Un schéma d'aména­
gement fut élaboré au «point 
triple» en vue d'y accueillir des 
activités industrielles et à conte­
nu technologique. On sait ce qu'il 
en est advenu : quasiment pas 
d'activités économiques, mais de 
nombreuses implantations com­
merciales sur cette zone, ainsi 
que sur le territoire de ce qu'on 
a appelé l'agglomération trans­
frontalière du PED (extension 
du périmètre au-delà des cinq 
communes initiales), avec une 
concurrence forte au sein de cet 
espace. 

On peut considérer que l'opé­
ration du PED est en déclin ... Par 
contre, à une encablure de là, se 
développe un pôle dont l'impact 
est trop ignoré en Wallonie: Bel­
val sur le site sidérurgique d'Ar­
bed fermé en 1997. Un master­
plan a été élaboré à la suite d'un 
concours international pour édi­
fier un site urbain multifonc­
tionnel en continuité avec Esch 



(deuxième ville du Grand Duché 
avec 27 000 habitants). La jeune 
Université de Luxembourg y aura 
son siège, un lycée de 1700 étu­
diants s'ouvrira à la rentrée 2012, 
le centre national de la culture 
ouvrière s'y établira, plus une sé­
rie d'investissements privés com­
plétant cette forte implication 
publique. L'objectif : 7000 habi­
tants, 24 000 emplois, une sorte 
de « ville nouvelle» dans la conti­
nuité du pôle existant, Esch. 

Il faut y ajouter l'impact en 
termes de mouvements de popu­
lation active du pôle luxembour­
geois sur le sud de la Wallonie. 

Par ailleurs, le Grand Duché 
mène une politique constante et 
forte pour être la pièce maîtresse 
de la « Grande Région » . Ce n'est 
pas pour rien qu'un ministre du 

gouvernement luxembourgeois 
est à la fois ministre de l'Intérieur 
et de la Grande Région. 

Plus à l'Est, notons l'Eurégio 
Meuse-Rhin (ENCADRÉ 3). 

Plus au Nord, relevons les diffé­
rents élargissements « métropoli­
tains » de Bruxelles. 

Pointons, parmi ceux-ci, «l'Es­
pace Europolis Bruxelles», l'aire 
métropolitaine « Bruxelles 2040 >>, 
le récent accord gouvernemental 
fédéral prévoyant la communau­
té métropolitaine. 

En 2007-2009 sort de presse 
une étude « Espace Europolis 
Bruxelles». Le sous-titre en est 
explicite : création d'un espace 
métropolitain d'envergure inte.r­
nationale au cœur de l'Europe du 
Nord-Ouest. Charles Picqué, mi­
nistre-président, précise que l'au-

ENCADRÉ 3 : L'Eurégio Meuse-Rhin 

S'étendant, pour la Wallonie sur la totalité de la Province de Liège, 
comptant près de 4 millions d'habitants, son cœur en est le projet 
MAHL (pour Maastricht-Heerlen, Aachen, Hasselt, Liège). Au centre 
de cet anneau urbain, le projet de parc des trois pays. !:ensemble 
de la démarche est piloté par l'Allemagne et surtout les Pays-Bas 
au travers de la Province du Limbourg, au point par exemple qu'en 
février 1990 les différents acteurs néerlandais ont remis aux autres 
pays un document couvrant l'entièreté de tous les territoires 
impliqués : «Élaboration de la perspective de développement 
agglomération urbaine de l'Eu région Meuse-Rhin»! 

À proximité, on a aussi l'accord germano-belge, oublié par 
beaucoup, signé par les ministres de la Région wallonne et fédéral 
allemand à la fin des années 80 et établissant un schéma directeur 
d'aménagement de la ville de Aachen, de la commune de Roetgen 
et de communes belges voisines1. En fait, il ne s'agit pas d'un 
schéma au sens technique mais bien d'un texte comportant une 
série d'objectifs et de propositions de solutions. Son décodage 
montre qu'il s'agit principalement d'ouvrir une série de communes 
wallonnes à l'exurbanisation d'Aachen, les autorités allemandes 
ayant décidé de limiter l'extension géographique de celle-ci. • 

1 Il s'agit de la ville d'Eupen et des communes de la Calamine, Lontzen, 
Plombières et Raeren. 

teur de l'étude «propose donc de 
réfléchir à un nouvel espace po­
lycentrique européen composé de 
dix villes en réseau dans l'espace 
médian de la Belgique : l'Espace 
Europolis Bruxelles, composé de 

Un tour des frontières wallonnes 
permet de pointer les stratégies de 
nos voisins. Car ici comme dans 
d'autres domaines, on navigue entre 
coopération et compétition. 

quatre grandes villes (Gand, An­
vers, Bruxelles, Charleroi) et de 
six villes régionales (Sa int-Nico­
las, Malines, Louvain, Nam ur, La 
Louvière et Mons) »Y Cet espace 
(CARTE 7} est celui formé de trois 
« figures» : Bruxelles, le diamant 
flamand, le triangle wallon - que 
l'on retrouve par ailleurs dans 
le Schéma de développement de 
l'espace régional wallon (SDER) 
bien qu'il ne soit pas nommé 
comme tel. 

Dans un exercice de prospective 
qui vient d'être récemment diffu-
sé, trois groupes développent leur .... 

15 ICEDD, << Études de la population des zones frontalières 
wallonnes >>, Namur, SDER/ Notes de recherche 2005/ 4 . ..lillQJL 
dévelopoement-terri toria l.wallonie.be. 

16 On n'envisagera pas ici les régions voisines co mme le 
Nord- Pas-de-Calais ou le Li mbourg hollandais. Ce serait l'objet 
d'un article entier. Pour en savoir plus, on peut se reporter 
aux rec herches me nées, à l'initiative de l'ad mi nist ration 
de l'aménagement du territoi re, au sein de la CP DT, 
particulièrement pa r Jean-Marie Lambotte. La question venait 
de l'administration wallonne de l'aménagement constatant 
la co nnaissance incomplète qu'elle avait des stratégies 
territoriales de nos voisins régionaux. 

17 J. de Sa lle, « Une autre échelle pour Bruxelles. ëespace 
Europolis Bruxelles . Création d'un nouvel espace métropolitain 
d'envergure internationale au cœur de l'Europe du Nord­
Ouest>>, Bruxelles, Mi ni stère de la Région de Bruxelles­
Capitale, 2009, p. 5. 
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- Eummétropole 

vision sur le territoire de la Ré­
gion de Bruxelles-Capitale, mais 
dans le contexte de ce qui est dé­
nommé l'« espace métropolitain 
bruxellois » (CARTE 8)18. Il s'agit 
en fait de la Zone RER19 du plan 
Iris 220 (135 communes et 2,9 mil-

[[[JJ]] Espace métropolitain bruxellois 

Eurégio Meuse-Rhin 

_._ MHAL 

§ ~oonGe!mano-&;ge 

!mfml ~Joméfation transfrontaliére du PED 

- PED 

: : : } Aires urbaines fonctionnelles (RMPT) 

FRANCE 

lions d'habitants) . 
Dernier avatar, la Communauté 

métropolitaine telle que dévelop­
pée dans l'accord gouvernemental 
du 1er décembre 2011, dans le cha­
pitre« BHV et Bruxelles : solution 
communautaire durable», ce qui 

NEDERLAND 

DEUTSCHLAND 

' . . 
. . 
' 
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16.1NSCRIPTION DE LA WALLONIE DANS LE CADRE 
DES AIRES MÉTROPOLITAINES ET DES EUROCORRIDORS 

CARTE 9 •. ,, .. 
AiresmétropolltailleS 

Eurocorridor 

POLITIQUE 

dénote déjà une certaine vision 
sur ce nouvel objet territorial. 
!:accord constate que Bruxelles 
«constitue un pôle économique 
de première importance, tant à 
l'échelle belge qu'européenne. Son 
influence socio-économique dé­
passe largement le territoire des 
19 communes de la Région de 
Bruxelles-Capitale». Il relève éga­
lement que son hinterland forme 
une zone métropolitaine de 1,8 
million d'habitants et couvre près 
de 35 communes en Flandre et en 
Wallonie. !:accord prévoit la créa­
tion d'une communauté métropo­
litaine dont font partie toutes les 
communes de l'ancienne Province 
et l'autorité fédérale 21. 

Terminons par l'Ouest avec l'Eu­
rométropole Lille-Kortrijk-Tour­
nai, soit plus de 2 millions d'ha­
bitants (CARTE 8 et ENCADRÉ 4)22. 

Ce tour des frontières wal­
lonnes montre qu'il y a d'une part 
coopération mais aussi stratégie 
compétitive et de positionne­
ment des pôles extérieurs. 

!:impact sur l'ensemble du ter­
ritoire wallon apparaît claire­
ment dans la carte de synthèse 
(CARTE 8). 

Face à tous ces enjeux, quelle 
est la réponse qu'apportent les 
autorités régionales ? 

RÉPONSES RÉGIONALES 
Le Schéma de développement 

de l'espace régional (SDER), adop­
té par le gouvernement wallon en 
1999, avait apporté une amorce 
de réponse à ces logiques. Un 
des huit objectifs est d'intégrer 
la dimension suprarégionale dans 
le développement spatial de la 
Wallonie. Il se décline en trois 
options : 

- améliorer l'ouverture de la 
Wallonie sur son contexte spa­
tial; 

- affirmer la Wallonie comme 



partenaire; 
- assurer une participation ac­

tive et efficace aux dynamiques 
suprarégionales de développe­
ment territorial. 

Parmi les concepts qui lui 
donnaient un contenu territo­
rial : «euro corridors», «aires de 
coopérations suprarégionales », 
«aires métropolitaines» ainsi 
qu'une carte extraites du SDER23 , 
(CARTE 9) 

Les eurocorridors sont des cou­
loirs de développement reliant 
des grands centres urbains, dont 
certains appelés dans la suite des 
documents européens les aires 
métropolitaines. Ces eurocorri-

dors participaient à la structu­
ration interne de la Wallonie en 
résonance avec des pôles exté­
rieurs également situés sur ces 
eurocorridors. 

Les aires de coopération supra­
régionales (ou transrégionales) 
sont les espaces d'articulation 
avec les quatre pôles aux fron­
tières de la Wallonie et retenus 
dans le SDER comme une partie 
du versant exogène du dévelop­
pement territorial wallon : Lille, 
Bruxelles, Luxembourg, MAHL. 

L'intention était de considé­
rer que la sélection d'un certain 
nombre de pôles extérieurs était 
un enjeu régional (et transfronta-

ENCADRÉ 4 : L'Eurométropole Lille-Kortrijk-Tournai 

!:existence de ce territoire est la suite d'un long processus qui de 
la Communauté urbaine de Lille (1967-1968) va jusqu'au premier 
GECT de l'UE: celui de l'Eurométropole (2008)1. C'est la métropole 
lilloise qui a été le moteur du processus : en bref conforter une 
dynamique transfrontalière et avant tout mettre Lille dans un 
triangle avec Londres et Bruxelles, avec le TGV et son arrêt à Lille, 
obtenu de haute lutte par Pierre Mauroy. t:Eurorégion (les trois 
régions belges, le Nord-Pas-de-Calais et le Kent) était la traduction 
de cette ambition de créer un nouvel espace politique « au cœur 
de l'Europe », celui de la « région des capitales centrales » (dont 
nous ferons l'économie d'une présentation dans cet article). Elle 
part du constat d'une périphéricité au sein de cet ensemble : le 
Nord-Pas-de-Calais et le Kent, décentrés sur le plan national et la 
Wallonie « tributaire de grands centres urbains situés en dehors de 
son territoire, voire même dans certains cas en dehors de la Belgique, 
pour pouvoir écouler ses produits »2• Après quelques réunions, 
forums politiques, ce projet territorial s'est éteint. Il y a des 
territoires qui meurent ! • 

1 Le groupement européen de coopération territoriale, créée en 2006, est un 
instrument, doté de la personnalité juridique. Il permet d'associer des autorités de 
différents niveaux territoriaux et de statuts juridiques propres à chacun des États 
dans une même structure. La politique de cohésion 2014 -2020 en fait une de ses 
priorités pour fonder la cohésion territoriale. 

2 « Eurorégion. Bruxelles-Capitale/Kent/Nord-Pas-de-CalaisjVlaanderen/ 
Wallonie >>, Perspectives pour l'Eurorégion. Vers un Schéma d'Objectifs, les premières 
étapes, 1994, p. 3. 

lier au sens strict du terme). Pour 
prendre un exemple, l'Eurométro­
pole est un enjeu pour Tournai et 
Mouscron comme pour l'ensemble 
de la Wallonie. 

Malheureusement, rien de si­
gnificatif n'a été entrepris par les 
autorités pour la mise en œuvre 
de ces options à un niveau régio­
nal. Aussi, le moteur de l'Euromé­
tropole est Lille malgré une di­
mension coopérative, pour MAHL 
la province de Limbourg NL et Aa­
chen ... 

Geert Mertens et René Van Der 
Lecq en donnent une lecture 
proche, analysant l'évolution des 
Régions depuis les années 1980 : 
«La Wallonie s'est centrée sur les 
Fonds européens, Bruxelles et la 
Flandre ont élaboré une politique 
qui partait de la force intérieure. »24 

lA COHÉSION TERRITORIALE 
La politique de cohésion éco­

nomique et sociale (dont les vo- ~ 

18 « Bruxelles 2040 >>, Région de Bruxelles-Capitale, s.d. 

19 Projet de réseau ferroviaire express régional bruxellois 
devant relier la capitale aux entités de Zottegem, Alost, 
Dendermonde, Mechelen et Leuven, pour la Flandre, et 
Louvain-la-Neuve, Villers-la-ville, Nivelles et Braine-le-Comte. 

20 Plan de la Région bruxelloise en matière de mobilité . 

21 Accord gouvernemental du t er décembre 2011, pages 
26-27 (accessible sur le site du Premier ministre). Sont 
visés la mobilité (dont le RER) , l'environnement, l'économie, 
l'aménagement du territoire. Un accord de coopération entre 
les t rois Régions est prévu pour les compétences régionales. 

22 http://fr.eurometropolis.eu. 

23 En l'occurrence, notre carte 9 reprend la carte 16 du 
SDER. www.sder.wallon ie.be. 

24 G. Mertens, R. Van Der Lecq, « Diplomatie de l'équilibre >>, 
BrU. Planning a capital, n•4, mars-juin 2008, p. 29 . Notons 
que dans la territorialisation des Fonds st ructurels la 
Région a complètement ignoré le SDER pourtant toujours 
d'application ! 
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..... cables les plus connus Feder 
et Interreg) a connu une véri­
table relance dans la foulée de 
l'Acte unique (en fait la création 
du marché unique européen), 
comme une sorte de contrepoids 
en vue de diminuer les disparités 
au sein de l'Europe, qui risquaient 
de s'accroître par le simple jeu du 
marché. 

Si les politiques communau­
taires ont souvent un impact ter­
ritorial, l'aménagement du terri­
toire n'est pas des compétences 
de l'UE. La définition de celui-ci 
étant différente selon les États 
et relevant de niveaux de pou­
voir différents au sein de ceux­
ci, toutefois une approche terri­
toriale explicite s'est progressive­
ment mise en place pour aboutir à 
la notion de cohésion territoriale. 

La première démarche relevant 
de l'aménagement du territoire au 
sens large est le Schéma de dé­
veloppement de l'espace commu-

CARTE 10 

MEROU NORD 

nautaire (SDEC) , démarche inter­
gouvernementale associant forte­
ment la Commission européenne, 
au point qu'on est passé dans les 
faits à une prise en main de la ma­
tière par cette dernière. 

Le deuxième rapport, en 2001, 
sur la cohésion économique et 
sociale contient un chapitre sur 

sion économique et sociale la co­
hésion territoriale25. 

Le livre vert de la Commission 
sur la cohésion territoriale, en 
octobre 2008, lance une consul­
tation sur son contenu et ses ob­
jectifs. 

À l'issue de ce court historique, 
la question politique qui se pose 

tant pour la Corn-
mission que pour 

Qui est responsable de la cohésion 
territoriale : ceux qui gèrent les Fonds 
structurels (avec une dose minime de 
prise en compte d'une structuration du 
territoire) ou ceux qui gèrent l'espace? 

les États est de sa­
voir qui est respon­
sable de la cohé­
sion territoriale : 
ceux qui gèrent 
les Fonds structu-

la cohésion territoriale. Le cin­
quième, celui de 2007, comporte 
d'abondants développements et 
porte en titre la cohésion terri­
toriale. 

Le 13 décembre 2007, le Traité 
de Lisbonne a ajouté à la cohé-

rels (avec une dose 
minime de prise 

en compte d'une structuration 
du territoire) ou ceux qui gèrent 
l'espace ? 

Cette question prend d'autant 
plus de pertinence que le cadre 
de la politique de cohésion de la 
période de programmation 2014-
2020 se met en place26 . S'ins­
crivant dans la stratégie Europe 
2020, la Commission annonce des 
changements importants dans la 
conception et la mise en œuvre 
de la politique de cohésion. Nous 
relevons: 

- «encourager la programma­
tion intégrée », ce qui se traduit 
notamment par des dispositions 
communes réglementaires pour 
les fonds structurels; 

- une proposition de nouveaux 
classements des régions en trois 
types pouvant bénéficier de l'aide 
du Fonds européen de dévelop­
pement régional (Feder) et du 
Fonds social européen (FSE), en 
fonction du niveau du produit in­
térieur brut (PIB) . La CARTE 10 
montre une simulation de l'éli­
gibilité pour la période 2014-
2020. On y relève que la Wallo­
nie, sauf le Brabant wallon, est 



reprise dans la catégorie «régions 
en transition»; le Brabant wallon 
figure dans la même catégorie que 
Bruxelles et la Flandre : «régions 
plus développées» ; 

- « renforcer la cohésion ter­
ritoriale », dans le cadre du Fe­
der qui a pour vocation de ren­
forcer la cohésion, sociale et ter­
ritoriale, en corrigeant les désé­
quilibres entre les régions. Il est 
prévu une focalisation accrue sur 
le développement durable en mi­
lieu urbain. 

Si les champs couverts sont im­
portants, du point de vue terri­
torial cependant, on observe es­
sentiellement l'absence du dé­
veloppement rural (qui fait par­
tie de la Politique agricole com­
mune, dont elle constitue le se­
cond pilier) et des infrastructures 
de communications. 

Peu connus, même dans le 
monde syndical, les travaux du 
Comité économique et social eu­
ropéen (CES), organe consulta­
tif de l'UE, ont consisté notam­
ment en la rédaction d'un rapport 
sur la cohésion territoriale, qui 
synthétise une série d'avis émis 
entre 1991 et 2009 27 . Au premier 
abord, je dois avouer un double 
étonnement, d'une part l'intérêt 
du CES pour la cohésion territo­
riale, d'autre part l'approche qui 
est explicitement territoriale. Or, 
de notre analyse supra, on pou­
vait logiquement craindre une 
approche qui la subordonne à la 
cohésion économique et sociale. 

On a donc une approche terri­
toriale de la part d'un acteur dont 
ce n'est pas a priori le cœur de 
métier. Deux paragraphes de l'in­
t roduction méritent d'être cités : 

« La cohésion territoriale pour­
suit l'objectif d'introduire une ap­
proche territoriale européenne, 
qui serve de cadre aux stratégies 

territoriales formulées et mises 
en œuvre par les États membres 
et les régions, et les rende comr- a­
tibles. La cohésion tern'toriale doit 
se focaliser, en premier lieu, sur 
les questions ayant trait à l'a mé­
nagement du territoire et, en deu­
xième lieu, à la planification ur­
baine et régionale. 

Il faut aborder les défis et les 
risques auxquels est confronté 
le territoire européen dans une 
perspective européenne. La valeur 
ajoutée d'une vision d'ensemble 
du territoire européen est indis­
cutable ; aussi devrait-elle être re­
connue comme une nécessité stra­
tégique clé. »28 

ÉCONOMIE CONTRE OU AVEC 
LE TERRITOIRE ? 

On parle souvent des intérêts 
antagonistes des «aménageurs » 
et des « développeurs» à propos 
des zones d'activité économique, 
de la cohésion territoriale vis-à­
vis de la cohésion économique 
et sociale. 

Un document de l'ONU appelle 
déjà en 1976 à une collaboration 
entre les deux domaines. « L'une 
des plus importantes caractéris­
tiques de la pratique de l'aména­
gement du territoire est de concer­
ner le développement de tous !es 
secteurs d'une zone géographique 
donnée. Il fournit ainsi la base 
sur laquelle on peut évaluer les 
stratégies de développement de 
la zone embrassant les actions 
de tous les secteurs ou ministères 
intéressés. Une telle évaluation 
considère non seulement les avan­
tages et les inconvénients de ce 
que fait chaque secteur dans une 
ville ou une région particulière, 
mais aussi les liaisons et les ré­
percussions mutuelles des projets 
de développement, sans excep­
ter ceux qui sont encore en cours 

d'élaboration. Quant les aména­
geurs du territoire et les plani­
ficateurs de l'économie joignent 
leurs efforts dans un cadre spatial 
donné, ils peuvent mesurer l'effet 
des stratégies de développement 
à l'aune de nombreux critères et 
non pas à celle de la seule crois­
sance. »29 Cette citation annonce 
en quelque sorte un concept qui 
apparaîtra bien plus tard : le dé­
veloppement territorial, auquel 
on a ajouté récemment l'adjectif 
« durable ». 

La politique régionale à tra­
vers l'ensemble de ses fonds, tout 
comme la coexistence de la triple 
cohésion «économique, sociale, 
territoriale», nécessitent une or­
ganisation au sein de la Wallonie 
qui assure une harmonie, nour-
rie certes de tensions, entre ces 
trois dimensions; jusqu'à ce jour, 
la vision territoriale a eu des dif­
ficultés à exister. Or c'est bien cet 
équilibre qui est tenté par la po­
litique de cohésion : une cohé­
sion territoriale qui ne soit pas 
le sous-produit de la cohérence 
économique mais une approche 
autonome qui s'articule aux deux ~ 

25 Article 174 actuel. 

26 Commission européenne, Di rection générale de la 
politique régionale, « Politique de cohésion 2014-2020. 
Investir dans la croissance et l'emploi >>, Luxem bourg, Office 
des pub lications de l'Union européenne, 2011. (voir version 
électronique sur http://ec.eurooa.eu/inforegio) . 

27 Comité économique et social européen, section ECO 
« Union économique et monétaire, cohésion économique et 
sociale », Cohésion territoriale, s.d. 

28 Ibidem, p.4. 

29 Département des affaires économiq ues et sociales, 
« Intégration de la planification économique et de 
l'aménagement du terri toire », New Yo rk, Nations unies, 
1976, pp. 87-88. 
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~ autres, pour que vivent les terri­
toires et les villes dont on a vu 
qu'ils allaient devoir jouer un rôle 
plus important3o. 

UNE WALLONIE SOUS INFLUENCE? 
Les visées sur le territoire de 

la Wallonie de pôles et/ ou de ré­
gions voisines sont nombreuses, 
on l'a vu, nous avons voulu les 
cibler dans cette contribution. 
L'enjeu ici est de considérer que 
ce ne sont pas des questions uni­
quement locales mais régionales, 
elles nécessitent donc d'être 
abordées aux deux niveaux ter­
ritoriaux à la fois . En bref, Lille 
et l'Eurométropole intéressent et 
impliquent aussi les Namurois, 
Bruxelles et son hinterland in­
téressent les Marchais comme 
ceux-ci sont concernés par le pôle 
de Luxembourg ou Esch-Belval, 
Liège et Namur par le réseau des 
villes de la Grande Région .. . 

Il y a donc une gouvernance 
territoriale, politique et adminis­
trative, à mettre en place au ni­
veau régional. Si ce n'est pas le 
cas, le risque est grand que le rap­
port de force dans la sphère lo­
cale n'accroisse la dépendance et 
la subordination au pôle moteur 
extérieur. L'addition de ces dé­
pendances et de cette compétiti­
vité externe déforce les capacités 
internes mêmes de la Wallonie. 

LA MÉTROPOUSATION 
Tant au niveau mondial qu'eu­

ropéen, le discours est fondé sur 
la métropolisation. On assiste à 
une course au poids territorial, 
une sorte de body building ter­
ritorial. Or la gestion de la mé­
tropolisation implique le main­
tien de la diversité, le réseau­
tage entre villes, la préservation 
de la ressource rare qu'est la terre, 
une mobilité durable et accessible 
pour tous. 

L'enjeu est ici celui de la consis­
tance de la ville perdue dans un 
objet territorial démesuré en 

taille démographique et écono­
mique, en superficie et par l'hé­
téroclisme des situations qui le 
compose. Alain Lipietz à propos 
du Grand Paris le dénomme la su­
pernova francilienne ... Or super­
nova est associé à disparition, 
explosion. 

Cette métropolisation, si elle 
n'est pas fortement cadrée et ba­
lisée techniquement et politique­
ment, est en contradiction avec la 
lutte contre l'étalement urbain; 
elle met en place la ville exten­
sive, voire la non-ville, et non la 
ville intensive. 

Nous ne développerons pas ce 
que devrait être une politique 
de la ville, autre vaste sujet. No­
tons simplement qu'une réponse 
est un polycentrisme audacieux 
dans sa volonté de structurer le 
territoire. C'est aussi une action 
sur le périmètre de la ville, sur la 

(voir notamment la Révolution 
industrielle) . Le problème actuel 
est pour elle d'avoir le contrôle 
sur son territoire dans une coo­
pération-compétition avec ce qui 

nous entoure, tout 
en privilégiant la 

Cette métropolisation ( ... )est en 
contradiction avec la lutte contre 
l'étalement urbain; elle met en place la 
ville extensive, voire la non-ville, et non 
la ville intensive. 

coopération à l'in­
térieur de la Wal­
lonie face à d' évi­
dentes forces cen­
trifuges (propul-
sées aussi de l'in­
térieur de la Wal-

transition des périphéries. Il y a 
des actions de rénovation péri­
urbaine à lancer, qu'il s'agisse de 
problématiques intra-wallonnes 
ou transfrontalières. 

La lecture qui précède peut 
donner le tournis. Chaque stra­
tégie est une opportunité ou une 
menace. 

L'utilisation, la structuration 
du territoire est un enjeu éco­
nomique et social, mais aussi de 
développement durable. Le terri­
toire est fondamentalement po­
litique, donc fait de rapports de 
force et de domination, de coopé­
rations qui peuvent se retourner 
en compétitions (et l'inverse) . 

On a souvent déclaré que la 
Wallonie est ouverte sur le monde 

tonie) ; un jeu sub­
til pour jouer sur deux claviers : 
l'endogène et l'exogène. La lucidi­
té , une autre façon d'évoquerl'in­
telligence territoriale, s'impose. 
Cet article est un appel à une dé­
marche politique forte en ce sens 
et à mettre en œuvre celle-ci effi­
cacement dans un esprit de parti­
cipation, de transparence budgé­
taire et d'équité spatiale. • 

30 Un test important et significatif 
sera l'élabo ration par la Région du Cadre 
de référence st ratégique régional pour 
2014·2020, une des étapes de base de la 
politique de cohésion. Sera-ce une ru pture 
bénéfique pa r rapport au passé ? Une 
véritable t ransversa lité au niveau politique 
et administratif entre les porteurs des t rois 
dimensions de la cohésion : économique, 
socia le et terri toriale ? 
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